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Nota.  On  ae  prétend  pas  mettre  ce  Projet  à coté  du 
travail  préparé  par  le  Comité.  On  a voulu  feulement  re- 
cueillir & préfenter  toutes  les  idées  éparfesfur  la  Confti- 
tution  J telles  qu*on  les  trouve  dans  plufieurs  cahiers  & 
Ouvrages  fur  le  Droit  public. 


“Ç. 


R T I c L E premier. 

Que  la  Nation  Françoife  eft  éminemment  libre 


projet 

D.E  CONSTITUTION. 


titre  I. 

Des  Droits  & des  P rincées  conjlitutifs. 


Les  Repréfentans  de  la  Nation,  munis  de  fes 
pouvoirs  pour  fixer  la  Conftitution  de  l’Etat,  déter- 
miner les  droits  ScTexercice  de  la  puiffànce  lé-ifla- 
tive  & de  la  puiflance  exécutive , confidérant  que  la 
liberté  , l’ordre  & la  félicité  publique  ne  peuvent 
être  folidement  fondés  que  fur  les  principes  immua- 
bles de  la  juftice  & de  la  raifon  ; que  l’homme  eft  • 
forti  libre  des  mains  de  la  Nature  ; qu’en  devenant 
Membre  d’une  Société  politique,  fon  intention  a été 
de  mettre  fes  droits  naturels  fous  la  proteaion  d’une 
force  commune;  lefdits  Repréfentans  réunis  en  AlTem- 

blée Nationale,  reconnoifi'ent&  confacrent  à jamais  - 

comme  inviolables,  les  Droits  de  l’Homme  & du 
Citoyen  , déclarent  : 


/ 
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êz  indépendante  dç  toute  autorité  , pades^,-  tributs  J 
loix  & ftatuts  qu'elle  ne confentiroit  pas  à lavenir. 

I L 

Que  le  culte  publrc  volontairement  adopté  par 
le  Peuple  François  , doit  être  rcligicufemenr  pratiqué 
6c  dirigé  par  FEglife  Gallicane  , fans  qu’aucun  Ci- 
toyen ou  Etranger  puilTe  être  troublé  ou  inquiété 
dans  l’exercice  d’une  autre  Religion. 

I L 

Que  la  volonté  générale  ePe  que  les  Provinces  êc 
Pays  compofant  l’Empire  François , foient  fournis  à 
un  Gouvernement  Monarchique  , fans  altération  ni 
dérogation  aux  Principes  Sc  aux  Droits  Nationaux  qui 
conftituent  un  tel  Gouycrnemenc. 

I y- 

Que  la  Nation  a feule  le  droit , & confère  à fes 
Repréfentans  lexcrcice  du  pouvoir  légiflatif , con- 
jointement avec  le  Roi 

V. 

Que  le  Roi  6e  fes  fucceffeurs  légitimes  en  ligne 
direae  , font  & feront  Perfonne  facrée  & inviolable , 
Chef  fuprême  de  la  Nation , dépofitaire  inamovible 
de  la  puiffance  royale , ayant  indivifiblement  le  pou- 
voir de  gouverner  & adminiftrer  l’Etat , conformé- 
ment aux  Loix  propofées , confenties  & promulguées 
eu  l’Affemblée  des  Etats-Généraux , ayant  fpéciale- 


ment  le  droit  de  commuer  &c  remettre  les  peines 
encourues  par  les  coupables , de  diftribuer  les  digni- 
tés Ôc  emplois  eeelefiaftiques , civils  &c  militaires, 
de  rendre  & faire  rendre  la  jufticc  dans  les  Tribu- 
naux légalement  établis  , de  pourvoir  à la  sûreté  inté- 
rieure 6c  extérieure  de  TEmpire , de  déclarer  la 
guerre , faire  la  paix , con trader  des  alliances , 6c 
d’avoir  dans  toutes,  les  parties  de  Fadminiflration 
civile  6c  politique , une  autorité  légale , ponduelle- 
ment  obéie , fous  les  peines  prononcées  , ou  qui  feront 
prononcées  par  les  Loix* 

V L 

Qu  aucune  pcrlbnne , Prince  ou  Magiftrat , autres 
que  les  Repréfentaos  de  la  Nation  afTembîés  , n*ont 
le  droit  6c  le  pouvoir  d’arrêter  6c  propofer  au  Roi 
aucune  contribution,  îoix,  ftacuts,  création,  réfor- 
mation & fnppreffion  des  Tribunaux , ou  de  confentir 
6c  de  fandionner  de  tels  ades , dans  le  cas  où  ils  feroiena 
propofés  par  le  Roi. 

V I î. 

Que  tous  les  pouvoirs  légiflatîfi  & exécutifs  doi  i 
vent  être  eflentiellement  6c  continuellement  employés 
à protéger  la  vie  , la  liberté , l’honneur  6c  la  propriété 
de  tous  les  Citoyens  j de  forte  que  chacun  ne  foie 
rcfponfable  de  fa  conduite  ^qu’aux  Loix , 6c  n’ait  à 
redouter , dans  aucun  cas , le  pouvoir  arbitraire 
d’aucun  Magiftrat  ou  Agent  de  la  Puiflancc  excci^r 


c 


VIII. 

Que  FAssemblÉe  Nationale  fera  permanente, 
& organifée  ainfi  qu'il  fera  ci- après  ftatué. 

I X.  * 

Que  tout  accufé  doit  être  jugé , coupable  ou  non 
coupable  , par  fes  Pairs , avant  que  le  Tribunal 
devant  lequel  il  eft  traduit  puilîe  prononcer  une 
peine. 

X. 

Qu  il  eO:  libre  à tout  Citoyen  de  publier  , pour 
fa  propre  défenfe  ou  pour  Finftruétion  publique , 
tout  ce  qu'il  avifera , en  demeurant  refponfable  de 
fes  écrits, 

X L 

Qu'aucune  confidération  politique , aucun  befoia 
ou  fervice  public  ne  pouvant  prévaloir  fur  le  droit 
que  tout  homme  a à fa  propre  fubfillance  , ceux 
dépourvus  de  toute  propriété , tels  que  les  Manœuvres 
& Journaliers,  ne  peuvent  être  fournis  à aucune  con- 
tribution perfonnelle. 

X I I. 

Que  tons  les  impôts  doivent  être  mefurés  fur 
les  befoins  cflFeélifs  de  l’Etat , & également  fupportés 
par  tous  les  Citoyens , proportionnellement  à leur 
fortune ^ fans  diftindion  ni  privilège  pour  qui  que  ce 
foir. 
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XIII. 


Qu*il  ne  peut  être  établi  ni  toléré , à la  charge  de 
la  Nation,  aucun  droit  abnfif. 

X I V. 

Quêtons  les  Citoyens^  de  quelque  rang  con- 
dition quils  foient,  ont  droit  à toute  profdïion  6c 
induftrie  légitimes  , 6c  peuvent  être  promus  aux 
honneurs  Sc  dignités  eccléfiaftiques , civils  6c  mili- 
taires , proportionnellement  à leur  mérite , talens  6c 
fervices. 

X V. 

Que  tout  Officier  & bas- Officier  de  l’armée  de 
terre  6c  de  mer , avant  dette  admis  à fon  grade  , 
fera  tenu  de  prêter  ferment  de  fidélité  au  Roi  & à la. 
Nation. 

XVI. 

Qu’aucune  Troupe  Militaire  ne  peut  être  employée 
même  en  cas  d’émeute , contre  le  Peuple , que 
fur  la  réquifition  d’un  Magiftrat  civil , ou  d’après 
une  proclamation  royale , fcellée  6c  contrefignée  par 
le  Chancelier.  . • 

X VI  L 

Que  les  principes  élémentaires  de  fa  Légifîarioa 
6c  les  droits  conftitutifs  de  la  Nation,  feront  profefles 
6c  enfeignés  dans  tous  les  Collèges  & Maifons  d’Edu- 
cation.  ‘ ’ 
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TITRE 

De  r organisation  ù du  pouvoir  de  V AJJemhlie 
Nationale  ù des  AjJefnhUes  'Provinciales  Ù 
Municipales* 

«griipy""''  

à R T I CL  E PREMIER. 

ï-i  É premier  Mai  de  chaque  année , il  y aura  dans 
toutes  les  Villes  , Bourgs  & Villages  du  Royaume  , 
une  réunion  d’Habiéans  de  toutes  les  claffes  chez  le 
plus  ancien  de  chaque  famille  , & un  des  Membres 
fera  député  à FAffemblée  de  ParoüTe , qui  fe  tiendra 
le  même  jour  fous  la  Préfidence  du  Syndic  ou  premier 
Officier  MunieipaL 


Les  Paroiflfes  compofées  de  plus  de  mille  feux  fe- 
ront divifées  en  Aflemblées  de  quartier , & chaque 
quartier  enverra  à TAITernbléc  de  Paroifîe  le  dixiéme 
de  fes  Députés. 

ï I L 

L*AfTemblée  de  ParoifTe  élira  fes  Repréfentans  an- 
nuels à raijbnf  de  trois  fur  cent  feux , ëc  ils  formeront 
le  Confeil  MunkipaL 


Tous  les  deux  ans  le  premier  Juin  , les  Repréfen- 
tans  d’un  nombre  de  ParoiflTes  formant  dix  mille  feux, 
fe  raTembleront  dans  le  lieu  principal  de  leur  arron- 
düFement  ,&  nommeront  en  commun  douze  Députés, 
donc  quatre  feront  choifis  parmi  les  Propriétaires  de 
fiefs , deux  dans  le  Clergé,  Sc  fix  dans  toutes  les  clades 
de  Citoyens  propriétaires  de  quinze  cents  livres  de 
rente  au  moins  en  fonds  de  terre. 

V. 

Toutes  les  Députations  femblables  d’un  mcmî  diltriCt 
formeront  les  Etats  Provinciaux. 


Tous  les  trois  ans  le  premier  de  Juillet , chaque 
Etat  Provincial  députera  la  douzième  partie  de  les 
Membres  à I’âssemelÉE  Nationale  , qui  fera 
permanente  dans  la  Capitale , & dont  les  Membres 
feront  ainfi  renouvelés  au  bout  de  trois  années , fauf 
les  vacances  & prorogations  d’une  Seffion  a 1 autre, 
déterminées  par  rAlTcmblce  & par  le  Roi,  & qui  ne 
pourront  excéder  un  intervalle  de  trois  mois. 

VII. 

L’Assemblée  Nationale  fera  divifée  en  deux 
Chambres , dont  la  première  , appelée  Chambre  des 
Communes , fera  compofée  de  tous  les  Députés 
Nobles  ou  non  Nobles , même  des  Eccléfiaftiques  qiâ 
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auront  été  élus 
La  féconde  i'era  coin 
fiaftiques  élus  en  ( 
ayant  dix  mille  livres  de 
terre. 

pourra  être 
accomplis , 6c  admis 
trente  ans. 

V I 1 L 

Les  deux  Chambres  fc  réuniront  pour  nommer  ur 
Pafidenc  & deux  Vice-Prifidcns  de  I’AssemblÉI 
Nationale,  un  Greffier  en  Chef  & des  Secrétaires 
lelqucls  feront  choiiîs  parmi  les  Membres  de  PAflèm- 
blée , & amovibles  à fa  volonté,  l a Chambre  dei 
Communes  nommer.i  p-irnciiliércmcnt  un  Promoteui 
ik  deux  Alîidans  ; & la  Chambre  du  Confeil  élira 
parmi  les  Magiftrats  & Gens  de  Loi  qui  ne  feront 
.p.i5  Membres  de  rAlTcmbléc , douze  Commiffaires  , 
:qm  auront  féance  au  Parquet  de  la  Chambre  & voix 
confultativc  feulement. 


coiiuiie  Reprefbntans  des  Communes# 
ipofée  de  tous  les  Laïcs  6c  Eccic- 
qiiaiirc  de  Propriétaires  de  fiefs  , 
‘ rente  au  moins  en  fonds  de 
Ehe  fera  appelée  Chambre  du  Confeil.  Nul  ne 
élu  Repiefentant  avant  vingt-cinq  ans 
a la  Chambre  du  Confeil  avant 


Si  le  Roi  refufe  fa  Sandion  à nn  Arrêt: 
par  les  deux  Chambres , il  fera  regardé  c 
avenu  pendant  la  préfcnte  Seflîoh. 


Si  la  Chambre  du  Confeil  rejette  une  réfol ution. 
de  celle  des  Communes  en  matière  de  légiflatiôn  ôc 
d âdminiftration  , elle  chargera  fes  Commiifiircs- 
Magiftrats  de  faire  le  rapport  motivé  de  ft  décidon 
à la  Chambre  des  Communes  ; en  y joignant  leur 
propre  avis  -,  fur  quoi  les  Repréfentans  des  Communes 
prendront  une  nouvelleDéiibératioa  ^ qui  nepoiirroic^) 
être  que  d*anniilier  leur  Arrêté , ou  de  requérir  la 
réunion  des  Chambres , pour  difcuter  de  nouveau  la 
matière  , &c  en  délibérer  en  commun.  Alors  ^ & dans 
ce  cas  feulement , la  decifion  ne  pourra  être  formée 
que  par  une  majorité  de  voix  des  deux  tiers  î à défaut 
de  quoi , TArrêté  remis  en  délibération  , léroit  irrévo- 
cablement annullé  pendant  la  préfente  Seffion. 

XII. 

Le  Promoteur  & fes  Affiftans  dans  la  Chambre  des 
Communes , feront  fpécialement  chargés  de  la  re- 
cherche & dénonciation  de  tous  les  abus  d- autorité; 
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prévarications, déprédations,  vexations,  déni  de  jiiflice, 
fiiternrétations  arbitraires,  ou  inexécution  des  Lou  de 
la  part  des  ^dminiftrarcurs  & Magiftrats  individuels  & 
eolleaifs.  Ils  e’n  feront  le  rapport  à la  Chambre  , qui 
ordonnera  les  informations  à la  pourfuite  & aiiigcnce 
du  Promoieut. 

XIII. 

Tout  aceufé,  de  quelque:  rang  & condition  qu’il 
foit,  & en  quelque  dignité  ou  office  qu’il  ioxt  co^&y 
tué  cité  à la  barre  de  la  Cl*imbre  , fera  oblige  dy 
comparoître  & de  fubir  l’interrogatoire  qui  fera  or- 

donné. 

X î V. 

S*il  réfultc  des  informations  & interrogatoires  qu  il 
V a lieu  de  ponriuivre  un  jngernent , 1 aceufé  fera  ren- 
voyé à la  Chambre  du  Confeil.  Alors  les  Pairs  de 

Fraiiceyferontappdés,&eux  féant  à la  droite  du 

Préfident , la  Chambre  fe  formera  en  Cour  fupreme 
de  iuftice , & jugera  fonve*-ainement , oui  le  rapport 
& les  conclulîons  des  Commiflàires  Magiftrats. 

X V. 

L’Affemblée  Nationale  déterminera  l’cjpcce  , la 
Qualité  , la  diftribution  & la  durée  des  impôts  , fe  fera 
rendre  compte  de  toutes  les  receties  & dépenfes  de 
l’Etat  dans  les  divers  Départemens , & nommera  an- 
nuellement une  Commiffion  des  deux  Chambres  , pour 
les  vérifier.  Elle  examinera  & réformera  fucccfiive- 
nvent  toutes  les  parties  de  la  Légiflation  & de  1 Admi- 
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nitlration  civile  & militaire , abrogera  les  anciennes 
Ordonnances  donc  les  inconveniens  auront  éic  recon- 
nus , & formera  un  nouveau  Code  national , civil  dc 
criminel , dans  lequel  feront  daflés  tous  les  droits  & 
adions  civils,  les  délies  6c  les  peines,  les  formes  de 
procédures  , inftrndions  6c  jugemens  détermines  con- 
féquemment  aux  mœurs,  aux  lumières  6c  au  vœu  gé- 
néral de  la  Nation. 

XVI. 

Les  Etats  provinciaux  feront  chargés  de  diriger  6c 
infpeéler  la  répartidoh  des  impôts , des  recettes  6c  dc- 
penfes  de  la  Province  , le  verfement  des  conrribinioos 
dans  la  CailTe  nationale  , les  chemins , canaux,  manu- 
fadures  & établiiTemens  publics,  les  Collèges  & les 
Maifons  d'éducation. 

X V î I. 

Les  Etats  provinciaux  ne  pourront  rendre  en  leur 
nom  aucune  Ordonnance,  qu  en  ce  qui  concerne  les 
recettes  6c  dépenfes  de  la  Province,  leur  vérification  6c 
la  répartition  des  impôts.  Sur  tous  les  autres  ob;ets  de 
' Police  &c  d’Adiiiinifiration,  ils  s!adrelTeroiît  au  Roi,  ou 
aux  CommiiTaires  de  Sa  Majeilé , qui , fur  leurs  re- 
montrances , 6c  après  en  avoir  rendu  compte  au  Pvoi , 
ordonneront  ce  qu'il  appartiendra. 

X V ï î L 

Les  Repréfentans  des  Paroifles,  formant  le  Coafcil 
d'une  Ville  ou  d'un  Bourg , éliront  les  Officiers  munici- 


paiix , chargés  de  la  Police  & Adminiflration  des  fond^^ 
de  la  Communauté , fous  les  ordres  des  Etats  provin-- 
ciaux. .Ils  arrêteront  en  commun  la  répartition  des  im-: 
pots  affignés  fur  la  ParoiCe,  relitivemeot  à ievaîiia-' 
tion  des  terres  & biens-fonds,  lelquels  feront  cadaC-: 
très. 

X I X. 


^Les  Etats  provinciaux  , les  Municipalités  & leurs 
Delegués  feront  tenus  de  rendre  compte  régulièrement 
auxComm  ilTaîres  de  SaMajefté,  de  tous  les  détails  de 
leur  adminiftration  ; & s'il  ,y  a négligence  , abus  , ou- 
prevarication,  lefdits  Commiflaires  du  Roi  feront  aC- 
fembler  extraordinairement  les  Etats  provinciaux  ou 
les  Confeils  de  Ville  , pour  tn  connoître  & y renié-, 
cSer , en  faifant  pourfuivre  & informer  contre  ceux 
qui  feroient  prévenus  de  prévarication. 


De  la  délégation  & fubdivifion  du  Pouvoir 
exécutif. 


Art 


IGLE  premier. 


Le  pouvoir  exécutif  agira  conformément  au  texte  & 
a I efpnt  de  la  Loi.  ' 

I I. 

tailT*"'  r'  l’Aclminiftration  civile,  mili- 

j D • P°  immédiatement  fous  l'autorité 

U vo,  a Majcfte  s en  fera  rendre  compte  direaemcnt 
F‘  les  Adm.niftrareurs  individuels  & collcdifs,  ou  in- 
)reacmentparfes_Repréfentans,  qu'EIIe  autorifera  à 

t.anfni^ettrc  fes  ordres.  Dans  ce  dernier  cas,  lefdia 

voi'rrTx  rie  pourront  réunir  les  pou- 

vo.;s  aval  & .taire  ; & ceux  auxquels  le  pouvoir 
H.aa.re  aura  été  départi  , ne  pourront  comXc 
rivit""  d’Adminiftration  militaire  ou 


I I I. 


Le  pouvoir  militaire  tranrmifiiblc  par  le  Monarque 
conlifte  a commander  les  Troupes  à les  f..V^  ^ •’ 

pm  dm,  „„c  le, 


/ 


i6 

dans  les  camps  ou  dans  les  routes;  à iuger  dans  les  Con- 
feils  de  Guerre  tous  les  délits  inii.taires , & à faire 
exécuter  Icfdits  jugcmens. 

IV. 

Aucun  Citoyen  exerçanf  une  profcflion  pu  emploi 
civil,  ne  peut  être,  dans  aucun  cas,  fournis  au  pouvoir  ^ 
militaire;  & fi  la  sûreté  intérieure  de  l’Etat  exige  en 
certaines  circonftanceslefecours  5c  l’emploi  aes  Troupes, 
les  Commandans  defdites  Troupes  attendront  la  réqui- 
fuion  du  Magiftrat  civil. 

V. 

Le  pouvoir  d’Adminiftration  tranfmiffible  par  le 
Roi , confiftc  à diriger  la  haute  Police  du  Royaume , 
les  recettes  & dépeniès  de  l’Etat  dans  tous  les  Departe- 
mens;  à inlpcder,  cenfentir  ou  empêcher  les  ades 
d’Adminiftrarion  des  Etats  provinciaux , des  Villes  8c 
Communautés  ; à fuivre  & rendre  compte  des  rela- 
tions piolidques  de  ia  France  avec  les  étrangers , des 
entreprifes  du  commerce  &r  de  la  navigation  , des  tra- 
vaux & des  belbins  de  l’agriculture  ; à régler  tous  les 
détails  économiques  de  la  Guerre  & de  la  Marine  , a 
préparer,  par  ime  inlpcdion  exaâe  & des  comptes 
rendus  avec  fidélité  , les  décifiens  du  Monarque  fur 
tout  ce  qui  intéreflfe  l’ordre  publie,  la  sûreté  mténeure 
& extérieure  de  l’Etat , la  protccTon  des  'Donnes  mœurs, 
du  culte  public  & des  arts. 

VI. 

Le  pouvoir  d’Adminiftration  agira  conformément 
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au  texte  & à rcfprit  des  Loix,  fans  infliger  aucune 
peine  afflidive  autre  que  la  révocation  des  employés 
qui  lui  font  fubordonnés  j s’il  y a lieu  d arrêter  au- 
cun Citoyen  pour  prévarication , rnalverfation , defo- 
béilTancc  aux  Loix,  il  fera  remis  dans  Lioftant  par  TAd- 
miniftration  entre  les  mains  de  fon  Juge  naturel,  pour 
être  fbn  procès  inftruic  dans  les  formes  légales. 

V I I. 

Tout  Adminiftratenr  fera  comptable  par  lui-même 
& fes  Subordonnés,  de  Tautoritéqui  lui  fera  départie, 
& des  détails  économiques  qu’il  dirigera , mais  ne 
pourra  être , à raifon  de  fes  fondions , cité  & aceufé 
que  devant  FAlTemblée  Nationale. 

VII  L 

Le  pouvoir  judiciaire  fera  circonferit  dans  les  con- 
tefiations  relatives  aux  droits  8c  adions  civils  , 8c  dans 
les  cas  d’infradion  des  Loix  qui  garantiflent  la  pro- 
priété 8c  la  sûreté  des  Citoyens.  Il  agira  conformément 
au  texte  littéral  de  la  Loi , fans  pouvoir  s’en  écarter. 

I X. 

Il  y aura  deux  degrés  de  jurifdidion  fupérieure  8c 
inférieure , fournis  aux  mêmes  formes  de  procédures , 
inftrudion  8c  jugement , lefquelles  feront  réglées  avec 
une  telle  fimplicité  & clarté , que  chacun  puifle  obtenir 
juftice  le  plus  promptement  8c  aux  moindres  frais 
pofîîbles. 

X. 

\ 

L’étendue  territoriale  de  chaque  jurifdidion  fupê- 


y 


fieure  & inférieure  fera  réglée  convenablement  aux  bc- 
foins  des  jufticiables  , & chaque  province  aura  au 
moins  un  tribunal  fouverain. 


Tout  Citoyen  pourra  fe  défendlre  par  lui-même  ou 
par  Procureur,  en  matière  civile  & criminelle. 


îl  fera  établi , en  matière  criminelle  feulement , un 
ordre  de  jugement  préalable  par  Jurés,  avant  que  les 
Juges  puiiTent  prononcer  une  peine  afflidive  contre 
TAccnfé.  S’il  cft  abfous  par  les  Jurés,  il  fera  renvoyé  j 
s il  eft  jugé  coupable , il  lui  fera  permis  d appeler  à la 
Cour  fouveraine , qui  ne  pourra  aggraver  la  peine  pro- 
noncée par  le  premier  Juge. 

X î I I. 

• Tous  les  Tribunaux?  d'exception  feront  fupprimés. 

X I V. 

La  vénalité  des  Charges  fera  abolie  j elles  feront 
fucceffivement  rembourfées  par  les  Etats  provinciaux, 
au  décès  de  chaque  Titulaire,  & toutes  les  Charges  'de 
judicature  feront  à la  nomination  du  Roi, fur  la  propofi- 
tion  des  Etats  provinciaux,  qui  préfentcront  trois  fujets 
pour  une  place  vacante. 


S’il  y a plainte  & recours  au  Roi  en  matière  civile 


^9 

contre  im  Arrêt  d’une  Cour  de  juftice  , Sa  Majefté  fera 
examiner  dans  Ion  Conlcil  les  motifs  de  la  plainte  , & 
caffèr,  s'il  y a lieu,  rArrêt  en  queftion  pour  cire  l affaire 
renvoyée  à un  autre  Tribunal  j il  lera  rendu  compte 
à TAffemblée  Nationale  des  calfations  motivées  par  une 
infraétion  manifefte  de  la  Loi, 


TITRE  I r, 


Des  Mœurs, 


Article  premier. 


C H A Q tJ  E Communauté  , chaque  Ville , chaque 
Province  affiftera  les  pauvres  & pourvoira  au  foulage^ 
ment  de  fon  territoire.  Le  pouvoir  exécutif  veillera  à 
ce  que  cette  obligation  foit  religieufement  remplie , à 
ce  qu'une  charité  adive  & éclairée  prévienne  la  men- 
dicité, & à Ce  que  dans  l'étendue  du  Royaume  aucun 
individu  ne  manque  de  fecours,  de  travail  ôc  de  fub- 
fiftance. 

I I. 

Il  y aura  dans  tous  les  Etats  provinciaux  un  Rcgiftre 
ouvert  fous  le  nom  de  Re^iflrc  d! honneur ^ où  feront 
inlcrits,  par  les  Etats , tous  les  Citoyens  qui  fc  feront 
diftingués  par  des  ades  de  bienfaifance,  de  vertu , par 
des  fervices  utiles  & par  des  taie  ns  fupérieurs  ; ils  pour- 
ront, être,  par  une  délibération  des  Etats , proclamés 
très-dignes  ou  tres-illufires  Çitoyens, 

I I L 

Les  principes  de  l’éducation  publique  feront  puifés 
dans  la  Morale,  FHiftoire  & ks  Loix  nationales. 


I V. 

n y aura  dans  tous  les  Théâtres  & Spcdacles  pu- 
blics , un  jour  chaque  mois , deftine  a célébrer  la  mé- 
moire des  grandes  adions  & des  hommes  illuftres  de  la 
Nation. 

V, 

11  y aura  une  Fête  Naiqnale  célébrée  annuellement 
le  jour  où  fera  promulguée  Ta  Conftitution  j & des  prix 
feront  décernés , dans  toutes  les  cia  (Tes  de  Citoyens, 
aux  pères  & aux  mères  de  famille  dont  les  enfans  le 
feront  diftingués  par  leurs  talens  & leurs  bonnes 
mœurs. 

V I. 

Les  hommes  qui  fc  feront  remarquer  par  une  con*" 
duitc  déréglée , feront  éloignés  de  toutes  les  charges 
&r  emplois  publics. 

V I I. 

Une  pourra  être  fait  aucun  changement  à la  Confti- 
tution , que  fur  la  demande  de  la  moitié  des  Etats 
provinciaux  du  Royaume. 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 

Foin- Saiat-T  Jacques,  N”.  31. 
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